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• Cameroun/Armée.
Quatre militaires péris-
sent dans un crash d'hé-
licoptèreQuatre militaires came-rounais, dont un généralcoordonnant une opéra-tion de lutte contre legroupe islamiste nigérianBoko Haram, ont été tuésdimanche dans un crashd'hélicoptère.
• Côte d'Ivoire/Grèves.
Mouvements sociaux
dans plusieurs villesDes mouvements sociauxont eu lieu hier dans plu-sieurs villes de Côted'Ivoire, notamment àAbidjan où des ex-mili-taires ont bloqué l'auto-route du Nord, dans lesillage de la grève desfonctionnaires qui para-lyse lycées et collèges.
• Egypte/Armée. Cinq
soldats tués dans le
SinaïCinq soldats égyptiensont été tués dans la pé-ninsule du Sinaï (est) di-manche par des
"éléments fondamenta-
listes", a-t-on appris hierauprès de l'armée.
• Mali/Conflit. Trois sol-
dats tués entre Tom-
bouctou et GaoTrois soldats maliens ontété tués dimanche et un aété grièvement blessélorsque leur véhicule asauté sur une mine entreles régions de Tombouc-tou et Gao, dans le norddu Mali, a-t-on appris àBamako auprès de l'ar-mée malienne.

L'Afrique en bref 

• France/Justice. Prison
ferme pour l'ancien mi-
nistre Guéant

L'ancien ministre de l'Inté-rieur et ex-bras droit deNicolas Sarkozy, ClaudeGuéant, a été condamnéhier par la justice françaiseen appel à deux ans d'em-prisonnement dont un anferme, dans un dossier dedétournement de fonds. 
• Russie/Politique. L'op-
posant Navalny accuseL'opposant russe AlexeïNavalny a accusé hier lesautorités d'entraver le fi-nancement de la cam-pagne qu'il compte menerpour la présidentielle de2018 en faisant pressionsur un service de paiementservant à collecter desfonds.
• Syrie/Conflit. Les re-
belles menacentLes rebelles syriens ontpromis de reprendre lecombat contre l'armée deBachar al-Assad en casd'échec des négociationsde paix qui ont débuté hierà Astana sous le patronagede la Russie, de la Turquieet de l'Iran.
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Il réclame notamment des
garanties de sécurité et la
poursuite de l'opération mi-
litaire ouest-africaine.

LA Gambie attendait tou-jours hier l'annonce d'unedate pour le retour de sonnouveau président AdamaBarrow, qui réclame desgaranties de sécurité et lapoursuite de l'opérationmilitaire ouest-africaine,malgré le départ en exil deYahya Jammeh, accuséd'avoir vidé les caisses del'Etat.M. Barrow, accueilli depuisle 15 janvier au Sénégalvoisin à la demande de laCommunauté économiquedes Etats de l'Afrique del'Ouest (Cédéao), qui crai-gnait pour sa sécurité du-rant les derniers jours dumandat de Yahya Jammeh,a prêté serment le 19 jan-vier à l'ambassade de Gam-bie à Dakar, peu avant ledéclenchement de l'opéra-tion.Bien que Yahya Jammeh aitfinalement quitté samedi lepays pour la Guinée-Equa-toriale à la suite d'une ul-

time médiation des prési-dents mauritanien Moha-med Ould Abdel Aziz etguinéen Alpha Condé, lenouveau chef de l'Etat jugeles conditions de sécuritéencore insuffisantes pourrentrer, selon son conseil-ler Mai Fatty.
"La sécurité en Gambie est
encore fragile", a soulignéM. Fatty dimanche soir àDakar.
"Nous attendons une décla-
ration publique des chefs
des services de sécurité sur
leur engagement de loyauté
envers la République et la
Constitution, ainsi que de
leur allégeance au chef de
l'Etat", a-t-il indiqué, citantl'ensemble de ces services,dont l'armée, la police, ouencore la très redoutéeAgence nationale du ren-seignement (NIA).Le chef de l'armée, le géné-ral Ousman Badjie, a af-firmé hier avoir "prêté
allégeance à M. Barrow" lejour de son investiture,date à laquelle il avaitmême été vu célébrantl'événement avec les parti-sans du nouveau présidentprès de Banjul.
"Nous avons prêté allé-
geance à la télévision natio-
nale", a-t-il ajouté, enréférence à une déclara-tion la semaine dernière

du Conseil de sécurité na-tionale représenté par legénéral Badjie, ainsi queles chefs de la police, Yan-kuba Sonko, et desdouanes, Momat Cham.
"S'il faut danser pour M.
Barrow, nous le ferons", a-t-il ironisé.
RETOUR DES REFUGIES•Dans une déclaration lueen son nom par M. Fatty, leprésident Barrow a sou-haité que les forces de Cé-déao "restent en Gambie
jusqu'à ce que la situation
générale sur le plan de la
sécurité y ait été globale-
ment rétablie".Ces forces poursuivrontleur action "conformément

au mandat qui s'exercera
jusqu'à ce que le président
Barrow prenne effective-
ment fonction et que les
conditions de l'exercice ef-
fectif du pouvoir par le nou-veau chef de l'Etat soient
réunies", a assuré le com-mandant de l'opération, legénéral sénégalais Fran-çois Ndiaye.La Cédéao a néanmoinsmis en garde contre unetrop longue vacance dupouvoir, estimant au sujetdu retour de M. Barrowque "le plus tôt sera le
mieux car un pays doit
avoir un président, un gou-
vernement".La Gambie, petit pays an-glophone totalement en-

clavé dans le Sénégal, àl'exception d'une étroitefaçade côtière prisée destouristes, traversait unecrise depuis que YahyaJammeh a annoncé le 9 dé-cembre son refus de céderle pouvoir à Adama Bar-row, vainqueur de l'élec-tion du 1er décembre, dontil contestait les résultats.Le conseiller de M. Barrowa encouragé tous ses com-patriotes ayant fui la crisepolitique, au moins 28 000selon lui, à rentrer.Le flux en sens inverse, en-couragé par la présencejugée rassurante des forcesafricaines bien accueilliespar la population, avaitdéjà commencé au lende-main du départ de YahyaJammeh.M. Fatty a par ailleurs ac-cusé l'ex-président Jam-meh d'avoir vidé lescaisses de l'Etat avant sondépart.
"Au moment où nous pre-
nons en main le gouverne-
ment, la Gambie est en
détresse financière", a dit leconseiller présidentiel.
"Les caisses sont pratique-
ment vides", après qu'"en
l'espace de deux semaines
500 millions de dalasi (envi-
ron 7 milliards de francs)
ont été retirés" par YahyaJammeh, a-t-il affirmé.

Le nouveau président Barrow diffère son retour
Gambie/Malgré le départ de Yahya Jammeh

AFP
Banjul/Gambie

Les soldats de la Cédéao accueillis en héros à Banjul.
De la poursuite de cette opération militaire dépend le

retour du nouveau président Adama Barrow.
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LE président américainDonald Trump a signé hierdans le Bureau ovale undocument mettant fin à laparticipation des Etats-Unis au traité de libre-échange transpacifique(TPP), âprement négociépendant des années parl'administration Obama.Ce traité, vu comme uncontrepoids à l'influencegrandissante de la Chine, aété signé en 2015 par 12pays d'Asie-Pacifique re-présentant 40% de l'éco-nomie mondiale, mais n'estpas encore entré en vi-gueur.

"Nous en parlions depuis
longtemps", a-t-il déclaréaux journalistes présentslors de la signature, ju-geant que cette décisionétait "une bonne chose pour
le travailleur américain".Durant sa campagne, Do-nald Trump avait dénoncéun accord "terrible" et pro-mis de s'en retirer au plusvite.L'administration Obama leprésentait au contrairecomme le nec plus ultra detous les traités de libre-échange, car cet accord vabien au-delà de la simplelevée des barrières doua-nières.Il prévoit aussi la levée debarrières non-tarifaires,comme l'ouverture des ap-pels d'offres nationaux par les pays membres aux en-treprises étrangères sansavantages indus pour leurs propres entreprises pu-bliques, ou encore le res-pect du droit du travail

selon les normes de l'Orga-nisation internationale dutravail (OIT).De nombreuses ONG dé-nonçaient cependant leseffets pervers d'un textejugé opaque sur les droitsdes travailleurs, l'environ-nement, la perte de souve-raineté ou encore l'accèsaux médicaments.Le Premier ministre japo-nais Shinzo Abe, grand dé-fenseur de l'accord, avaitreconnu fin 2016 que leTPP sans les Etats-Unis
"n'aurait pas de sens".Le traité a été signé par 12pays : Australie, Brunei, Ca-nada, Chili, Japon, Malaisie,Mexique, Nouvelle-Zé-lande, Pérou, Singapour,Etats-Unis et Vietnam.

Libre-échange : Trump signe l'acte de retrait du TPP
Etats-Unis/Politique & Commerce
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Durant la campagne, Donald Trump avait dénoncé
un accord "terrible" et promis de s'en retirer au plus
vite. C'est chose faite à présent qu'il est installé à la

Maison Blanche.
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UNE responsable de l'orga-nisation américaineHuman Rights Watch(HRW) a été de nouveauexpulsée de Républiquedémocratique du Congoquelques jours après avoirété autorisée à y revenir, a-t-on appris hier auprès deson organisation.
"Ida Sawyer, directrice pour
l'Afrique centrale à Human
Rights Watch, a été obligée
de quitter la République dé-
mocratique du Congo le 20

janvier 2017", écrit HRWsur son site Internet.
"Les autorités chargées de
l'immigration de la ville de
Goma, dans l'est du pays,
ont annulé son visa et l'ont
escortée à la frontière", ex-plique l'organisation de dé-fense des droits del'Homme.De nationalité américaine,Mme Sawyer est arrivée enRDC "le 13 janvier avec un
visa de trois mois à entrées
multiples qu'elle avait ob-
tenu le 5 janvier à l'ambas-
sade congolaise de
Bruxelles", explique l'ONG.Selon HRW, Mme Sawyerest basée dans la capitale

belge depuis août 2016,date à laquelle elle avaitété expulsée de RDC – oùelle vivait et travaillait de-puis 2008 – à la suite de larévocation de son permisde travail par les autorités.Pour HRW, "le fait de déli-
vrer à Ida Sawyer un visa
un jour et de le révoquer 15
jours plus tard remet en
question l'engagement du
gouvernement congolais à
inverser le climat de répres-
sion qui règne dans le pays".
"Mme Ida Sawyer est tou-
jours sur la liste des per-
sonnes indésirables en RDC.
Son visa a été obtenu sur
base de fausses informa-

tions", a déclaré à l'AFP leporte-parole du gouverne-ment congolais LambertMende.Ida Sawyer "a interverti
l'ordre de ses noms, a cor-
rompu un diplomate à
Bruxelles qui lui avait déli-
vré le visa, elle a ensuite
corrompu des agents d'im-
migration à la barrière de
Goma", capitale de la pro-vince du Nord-Kivu, a-t-ilaccusé.La RDC a "même été gen-
tille avec elle parce que nor-
malement on l'aurait
présentée à un juge pour la
faire condamner pour cor-
ruption et des fausses décla-

rations", a encore dit M.Mende.Dans un rapport publié enjanvier, HRW note à pro-pos de la RDC que "la vio-
lence politique et les
mesures de répression du
gouvernement se sont in-
tensifiées en 2016" dans lepays, où le président Jo-seph Kabila, à qui la Consti-tution interdit de sereprésenter, s'est main-tenu au pouvoir au-delà du20 décembre, terme de sonmandat, "malgré une oppo-
sition généralisée et une
condamnation internatio-
nale".

Une responsable de HRW de nouveau expulsée
RDCongo/Droits de l'homme
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Kinshasa/RDCongo


